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Les pâturages australiens couvrent plus de 70 % du territoire du pays. 
L’écosystème, qui se distingue par de faibles capacités biologiques et 
végétatives, est de plus soumis aux contraintes du pacage des animaux 
domestiques, indigènes et sauvages. Les sols fragiles des régions 
arides et semi-arides de l’Australie sont sujets à l’érosion, au 
tassement, à l’infertilité, à la formation d’une croûte de surface et à une 
mauvaise pénétration de l’eau. Le climat variable, qui se distingue par 
des précipitations irrégulières, de très longues périodes de sécheresse 
et des déluges qui causent des inondations, vient exacerber la 
dégradation du sol dans la région.  
 
L’agriculture, la forme la plus extensive d’occupation du sol, s’étend sur 
60 % de l’ensemble du territoire du pays, et subit les pressions de 
l’érosion du sol, de la perte de couvert végétal naturel, de la 
surexploitation de l’eau d’irrigation, ou des effets des espèces 
envahissantes non indigènes. Le plus gros utilisateur des terres 
agricoles est l’élevage, qui comporte le pacage des bovins au nord et 
des moutons au sud. La rentabilité de cette industrie diminue du fait que la dégradation du sol touche au 
moins 44 % du territoire et engendre une perte évaluée à entre 200 et 300 millions de dollars australiens. 
La dégradation du sol dans les pâturages est entre autres attribuée au surpacage intensif et à une 
mauvaise gestion des terres. Dans les pâturages, d’autres industries sont exploitées, dont l’industrie 
minière et le tourisme.  
 
La gestion des ressources hydriques est un enjeu crucial pour l’Australie, car 6 % seulement des terres 
sont arables sans irrigation. Les problèmes de sel, de sodicité, d’engorgement et d’acidité sévissent dans 
de vastes zones de pâturage. Environ 70 % de la consommation d’eau du pays est consacrée à 
l’agriculture, et seulement 12 % des précipitations annuelles se déversent dans les rivières.  
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En 2002, l’Australie ratifiait l’UNCCD et prenait officiellement part à la lutte contre la désertification, même 
s’il existait déjà une législation nationale australienne pour lutter contre la dégradation du sol. La manière 
dont l’Australie a pris un engagement sur le plan de la Convention consiste dans un système collectif de 
gestion du territoire appuyé par le gouvernement, dit LandCare, qui a déjà été adopté par des pays tels 
que l’Afrique du Sud (voir la fiche technique sur l’Afrique du Sud) et la Nouvelle-Zélande.  
 
L’engagement de l’Australie comporte également un effort particulier dans la recherche et le 
développement. Par l’intermédiaire d’organismes tels que Land and Water Australia et la Commonwealth 
Scientific and Industrial Research Organization (CSIRO) et des programmes tels que le National 
Rangelands Research and Development Program, on cultive une industrie du savoir spécialisée dans les 
terres semi-arides et arides. La création de modèles informatisés destinés à la gestion des pâturages, ainsi 
que la mise à l’essai de théories économiques et de prescriptions de politiques sont favorisées par ces 
initiatives. 
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LandCare est une approche collective de 
gestion et de protection des ressources 
naturelles, qui s’attaque aux problèmes 
environnementaux, et qui vise à améliorer la 
durabilité des systèmes de production 
agricoles. Le mouvement LandCare, dont 
l’origine dans cette collectivité remonte au 
milieu des années 1980, s’est développé 
indépendamment de la participation du 
gouvernement en Australie. La décennie de 
LandCare, 1990-1999, a été témoin de 
l’adoption rapide de l’idée LandCare par les 
collectivités de toutes les régions de 
l’Australie.  
 
Même si LandCare est né dans la 
collectivité, le gouvernement australien 
accorde un soutien financier aux 
groupements locaux qui veulent renforcer 
leurs capacités et effectuer des travaux  
sur le terrain. LandCare a permis au 
gouvernement de canaliser les 
investissements au profit des infrastructures sociales et physiques, facilitant ainsi le développement 
régional et rural. 
 
L’idée et l’application de LandCare dans la pratique se concrétisent grâce au travail des membres de la 
collectivité qui se chargent de la gestion durable de leurs ressources dans leurs régions. En consacrant 
une partie de leur temps à définir, à planifier et à mettre en œuvre la gestion sur le terrain, les détenteurs 
d’enjeux participent activement à la prise de décisions en matière de ressources. Environ 40 % de tous les 

La série de politiques LandCare du gouvernement 
comprend ce qui suit : 

·  Aide financière pour les groupes LandCare 
·  Soutien à l’Australian LandCare Council 

pour doter la collectivité d’un moyen 
d’influer sur les politiques de ressources 
naturelles à l’échelon national 

·  Soutien accordé à LandCare Australia 
Limited pour trouver des entreprises qui 
parrainent les activités de LandCare et pour 
sensibiliser le grand public à LandCare 

·  Apport d’un animateur de National 
LandCare pour faire le lien entre le milieu 
LandCare et le gouvernement australien 

·  Soutien à l’exploitation des ressources 
terrestres et hydriques 

·  Ressources fiscales pour inciter les 
propriétaires fonciers à adopter des 
méthodes de gestion durable 
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agriculteurs australiens sont membres des groupes LandCare. L’Australie compte plus de 
4 250 organismes LandCare. 
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Pour promouvoir la recherche et le 
développement, le gouvernement australien  
a entre autres recouru à des sociétés de 
recherche et développement constituées en vertu 
d’une loi et relevant de divers portefeuilles 
gouvernementaux. Créée en vertu de la Primary 
Industries and Energy Research and 
Development (PIERD) Act (1989), Land and 
Water Australia est une initiative du 
gouvernement fédéral qui relève du ministère de 
l’Agriculture, des Pêches et des Forêts du 
Commonwealth.  
Une autre initiative gouvernementale est le 
Commonwealth Scientific and Industrial 
Research Organization (CSIRO). Cette société, 
qui fait partie du ministère de l’Industrie, des 
Sciences et des Ressources, est exploitée en 
vertu des dispositions de la Science and Industry 
Research Act (1949).  
 
Land and Water Australia a effectué de vastes 
travaux de gestion des pâturages et de l’eau. Le 
programme National Rangeland Research and 
Development constitue une tentative par cette 
société de faire le lien entre la recherche et la 
planification régionale et foncière pour que la prise de décisions favorise la durabilité à long terme. Les 
chercheurs de ce programme veulent évaluer les incidences économiques et écologiques des diverses 
occupations du sol, ainsi que les facteurs économiques et écologiques qui influent sur les mécanismes 
décisionnels de chaque usager de terre à titre individuel. 
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Les travaux de recherche du et développement de la CSIRO se font surtout par l’intermédiaire du Centre 
for Arid Zone Research (CAZR). Créé à la fin des années 1940, le centre de recherche du CAZR, au cœur 
de l’Australie, a joué un rôle crucial pour comprendre le fonctionnement des paysages arides, surtout par 
rapport aux précipitations, à l’incendie et au pâturage. Le CAZR a pour but d’appliquer ces connaissances 
à l’élaboration de nouveaux instruments et stratégies de gestion du territoire pour aider les gestionnaires 
du territoire. Voici certains exemples des projets de recherche passés et présents de ce centre : 
 

·  RANGEPACK (1987-1993) – développement d’instruments informatisés d’aide à la prise de 
décisions stratégiques pour la gestion des propriétés pastorales. De ce projet est né le 
programme informatisé Herd-Econ, module traitant de la dynamique du troupeau et de 
l’économie foncière d’une entreprise de pâturage. Ce programme a servi à comparer plusieurs 
décisions de gestion différentes, à examiner les effets de la variabilité climatique sur la prise 

Voici certains exemples des projets de recherche 
mis sur pied dans le cadre de ce programme :  
 

�  L’élaboration des règles décisionnelles 
pour différentes catégories de terre, aux 
fins de repérer les possibilités de partage 
des ressources et de gestion entre divers 
secteurs 

�  L’examen des structures institutionnelles 
au niveau régional pour que l’on puisse 
se servir des visions et des priorités 
communes pour mettre en œuvre 
l’exploitation des ressources et le 
changement de gestion  

�  Le renforcement des capacités dans la 
région, et la construction de structures 
institutionnelles qui soutiendront la 
négociation et la prise de décisions entre 
divers secteurs au niveau local 
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de décisions, et à retracer le processus d’échange d’une forme de propriété à une autre au fil 
du temps.  

 
·  DroughtPlan (1994-1997) – projet de participation visant à définir et respecter les principaux 

besoins d’autonomie de l’industrie du pâturage en Australie. À l’issue de consultations auprès 
de centaines de producteurs, neuf modules de gestion ont été préparés en collaboration avec 
l’industrie, qui comprenaient ce qui suit : cours de formation, brochures, études de cas, 
chiffriers et programmes informatisés sous la forme de réponses intégrées.  

 
·  Land Use Change in Northern Australia (LUCNA) (1997-2000) – analyse économique de 

l’industrie du pâturage dans le nord de l’Australie. Ce projet visait à prévoir quelles 
combinaisons de changements de productivité, de prix et de politiques rendraient le secteur de 
l’élevage non viable. Des producteurs ont été consultés dans le nord de l’Australie pour se 
renseigner sur les stratégies de commercialisation et sur les formes de gestion du chargement 
des pâturages. Des facteurs tels que les changements d’état des pâturages, du climat, de la 
hausse du taux de dioxyde de carbone, des prix intérieurs et à l’exportation, et d’une variété 
de frais liés aux politiques ont été intégrés dans des simulations pour prévoir les réactions 
économiques et environnementales probables.  

 
·  RISKHerd (1999-2001) – projet qui a permis de mettre au point des outils d’évaluation de 

divers instruments fiscaux dans l’industrie du pâturage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Contribution des agriculteurs de la National Farmers’  Federation, Australie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

En Australie, on a examiné les instruments de politique fiscale, et une 
simulation informatisée dite RISKHerd a servi à vérifier la viabilité d’une 
telle politique. Le projet RISKHerd, mis en œuvre en septembre 1998, a 
pour but d’évaluer l’industrie pastorale en Australie tant sur le plan des 
mesures de revenu que des mesures relatives à la durabilité de la base 
de ressources naturelles. Les instruments stratégiques qui sont analysés 
à l’aide du modèle informatisé RISKHerd comprennent ce qui suit : les 
dépôts de gestion d’exploitation et d’autres instruments relatifs à la 
sécheresse, l’étalement fiscal, les dispositions d’amortissement accéléré 
et la mise en œuvre d’un système d’évaluation des stocks à des fins 
fiscales. 


